
Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

PAR COURRIEL 

Québec, le 19 décembre 2024 

Objet : Demande d’accès n° 2024-11-119 – Lettre de réponse 

Madame, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 27 novembre dernier, concernant 
des baux hydriques qui ont été consentis par le Ministère sur le cours d’eau bordant le lot 
5 782 370 du cadastre du Québec.  

Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 
1. 01. bail_8485-103, 6 pages;
2. 01.1 plan_bail_8485-103, 2 pages;
3. 02. bail_8889-74, 5 pages;
4. 02.1 plan_bail_8889-74, 2 pages;
5. 03. bail_9091-287, 5 pages;
6. 03.1 4121-02-84-0255_Bail_2024-111, 8 pages;
7. 03.2 plan_bail_9091-287, 2 pages;
8. 04. bail_8485-107, 6 pages;
9. 04.1 plan_bail_8485-107, 2 pages;
10. 05.  bail_8889-4, 5 pages;
11. 05.1 Plan_bail_8889-4, 2 pages;
12. 06. bail_8990-121, 5 pages;
13. 06.1 plan_bail_8990-121, 1 page;
14. 07.  bail_8485-115, 6 pages;
15. 07.1 plan_bail_8485-115, 2 pages;

16. 08. bail_8485-114, 6 pages;
17. 08.1 Plan_bail_8485-114, 2 pages;
18. 09.  bail_8485-112, 6 pages;
19. 09.1 Plan_bail_8485-112, 2 pages;
20. 10. bail_8485-110, 6 pages;
21. 10.1 Plan_bail_8485-110, 2 pages;
22. 11. bail_2024-096, 8 pages;
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23. 11.1 bail_8485-113, 7 pages;
24. 12.  bail_9596-59, 6 pages;
25. 12.1 bail_2021-092, 7 pages;
26. 12.2 plan_bail_9596-59, 1 page;
27. 13.  bail_8485-120, 10 pages;
28. 13.1 Plan_bail_8485-120, 3 pages;
29. 14.  bail_8485-123, 6 pages;
30. 14.1 plan_bail_8485-123, 2 pages;
31. 15. bail_8485-118, 6 pages;
32. 15.1 plan_bail_8485-118, 4 pages;
33. 16. bail_9091-346, 10 pages;
34. 16.1 plan_bail_9091-346, 3 pages.

Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 

D’autre part, nous tenons à préciser que deux coquilles s’étaient glissées dans la liste des 
baux jointe à la demande (cette liste vous avait été transmise par notre équipe) : 

- Au lieu du bail numéro 8889-041 il aurait fallu lire le bail numéro 8889-4;
- Le bail numéro 9900-30 n’existe pas (n’a jamais été signé); il faut se référer au

bail 8485-115 pour l’abri numéro 12.

Nous tenons également à fournir les précisions suivantes : 

- Le bail numéro 9091-287 n’est plus en vigueur, il faut se référer au bail numéro 2024-
111 concernant l’abri numéro 6;
- Le bail numéro 8485-113 n’est plus en vigueur, il faut se référer au bail numéro 2024-
096 concernant l’abri numéro 17;
- Le bail numéro 9596-59 n’est plus en vigueur, il faut se référer au bail numéro 2021-092
concernant l’abri numéro 18.

Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision 
auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en pièce jointe, une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des articles 
précités de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 

Rosanna Aquino, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
rosanna.aquino@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le directeur, 
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bail annuel 

3.- OUREE: 

Ce be.il est. cor:sent i pour une duree d2 un  ( l) an 2 
cornpter du l er octobre l 9f>+: il se renouve 11 eri; 
aut.C.1iatique1,1ent. r l,xit e  reccjnciuc:.ion. d'r::nn&e e;1 
;rnnee, aux 111e1:1es cundiLions, ii_ :ilO]t"lS que l'une cJes 
parties n'aH 1na,1ifest.2 e, l'autre par ,2ttre r2cu1,1111ancJE':2 
exoediee au „1oins soixante (60) jo11rs avi'int l 'expiration 
du bail, sen intrntion cie ne pas renouv2ler ou son 
intention quant au bi.171leur, d'en ,nod ifier les 
con�itions. 

4. -- LOYER:

Le present bai l est cons":nti ,,1oyennant le paierilent pr ie 
1ocar.aire, d'ur loyer ann:__;el cle 11ingt-cinq collcr s  
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier � la signature 
du bi.1il et, le jour de son renouvellernent, il doit etre 
a.cquitte au :noyen c1'un chequ2 vis0 ou c'un nwndat-ooste,
fa-it payable 5 l'udv-e du ministre d2s firzinccs e
adress0 au 1111n,srere de l'Envir:rnnem2nt, 23GO Che111in
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2.

5.- RISQl!E DU LQC/H/\IRE: 

Tous amESnage,nents sur les lieJx loues, y cornpris ceux qu·i 
y sont autorises specificiue.,en� a ·a c,ause 2, scnt faits 
au risque cłu locaLa1re et :elLii-ci ne :rnurra reclar.ie:-' 

1 

auc�me i nde1,n � te por.;r 7 a perc2 des OL,\1 rages et. 
c o n st r u c +_ i o n s p , ff su � e d P 1 a r 0 s : 1 i a i i o n du r, a i 1 o u de 
son non-renuL·vc l l e:::en t.. 

6. - f,Ll�f·U\TIO'.i U\ l ) :-;:_Wf'.l[T[ idVERfll:i[ �ji_! DU 1;11IL: 

La cess·,on ck bdil seule:nrnt c!e ,iler:ie que :a vente, la 
cession ou 1'alienation cie la pro�ffiete riveraine cies 
lieux c;u� ne co111portera�t pas egaler;ient: la cession du 
bai l a l 'acqu,:=oreur avec toutes ses obli gat i ons, peut 
en:.:ra'iner 1a r?:-siliation c1 u bail ou son i 
ncn-rPnouvclle1;,eY1t, a r,1oins q1ie le bailleur n'y ait donne 
soi: cons2nce;1ent. par ecrit. Une co�,ie authentique ou 
ciocum2nt cornportant la cession du bail et portant ie 
certificat d'enreg·1strei;1ent doit etr2 trc:r:s11i�se sens 

• - • • - i � 1 l i:.. 1 ae1a1 Clll ,Ja,. ,_ur.



7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

page 3, bail annuel 

I1 est convenu que la lirnite entre la propriete riveraine 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a

la clause l intitulee "description". Les limites 
laterales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le locataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourr�t 
encourir le bailleur. 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dommages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits 
accordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
beneficier des tiers sur le terrair. loue de meme que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer 
scolaires qui pourraient etre 
loue scit comme taxe locative, 
constructions qui pourraient 
1 ocatai re. 

les taxes municipales et 
i mposees sur le terrai n 

soit pour les ouvrages et 
y etre eriges par le 

Le present bail ne dispense pas le locataire d'obtenir 
s'il y a 1ieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lois et r�glements federaux, provinciaux 
et municipaux concernant la navigation, la protection de 
l 'environnement, l 'urbanisme, le zonage, etc ..

0.- RESILIATION: 

Le bail leur peut res il i er le present bai l en donn ant un 
avis sirnilaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des
fins autres que cel1es autorisees a la clause 2;

b) Si le l ocatai re fait defaut de se conformer aux
obligations du present bail et notamment a celle de
payer le loyer a la date de son renouvellement;
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111.-

·:;i_ag_e 11, bai l ann1,1eJ 

c) Si ·ie locataire modifie ·1es lieux air.si que les
constructions et ouvrages menti onnes a 1 a cl ause 2
ou si ces derniers debordent les lieux loues; s'il
entreprend s ans 1 'autor i sati on ecri te du bai 1 leur
des travaux d2 refection ou de reconstruction; si
les construct i ans et OL:v:·ages engendrent 1 a
degradation des eaux ou creent des foyers de
pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque
fac;on que ce soit la propriet§ riveraine adjacente
aux lieux loues ou s'il cede le ba.il seulement sans
se conformer a 1a clause 6 ir,tit 1Jlee "alienation de
la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les 1ieux loues ou la propriete riveraine scnt
expropries; ou

f) Si 1e bail leur requiert les lieux pour toutes fins
qu'il juge d'utilite publique.

FIN DU BAI L: 

A la f�n du bai 1, qu'elle arri·,;e 2 la suite d'un a\1·is de 
non-rer.ouveller:ient ou par resiliation, le locatair,2 peut 
abandonner grat u : tement au bai l: eur l es ouvrages et 
constructions eriges sur 1es lieux loues si ce dernier 
les accepte, sinon, il doit 1es erlever a ses frais dans 
le delai de huit (8) mois apres 1a f-in du bai!. 

A defaut de se conformer � cette obligation dans le d�lai 
prevu, le bail leur aura le droit d'enlever les ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier d2vra donner acces sur 1 e terrain riverain a

toute p2rsonne chargee par le ba� 11 eur d 'effectuer ces 
tr2,vaux avec la machinerie et tout vehicu1e necessaires, 
a l 'endroi t le moi ns dormnaqeab le et a en payer le coC rt 
tota·1 y compris tous frais accessoires. De plus, le 
locataire s'engage personnellement � payer les frais 
c i-dessus, meme dans le cas ou il aurait vendu, cede ou 
a1iene le terrain riverain, a moins que 1 'acquereur ne se 
soit engage personnel lement et par ecrit a assumer ses 
frais ci-dessus. Une copie de cet engagement devra etre 
expediee au bai l leur dans les trente (30) jours de la 
date de 1'acquisition. 

Ce recours est stipule sans prejudice � tout autre dont 
le bai l 1e:.1r pourra se preva 1 oi r centre 1 e l ocatai re dans 
le cas d'inexecution de la presente obligatio�. 
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paqe 2, bail annuel 

3. DUREE:

Ce bail est consenti pour une duree de un {1} an a canpter 
du 1er octobre 1988, il se renouvellera automatiquement 
par tacite reconduction, d'annee en annee, aux manes 
conditions, a moins que l'une des parties n'ait manifeste 
a l I aut re par 1 ettre rec ommandee expedi ee au moi ns 
soixante (60} jours avant l I expiration du bail, son 
intention de ne pas renouveler ou son intention quant au 
bailleur, d'en modifier les conditions. 

4.- LOYER: 

Le present bail est consenti moyennant le paiement par le 
locataire, d1 un loyer annuel de vingt-cinq dollars 
(25,00 $}. Ce loyer est exigible en entier a la signature 
du bail et, le jour de son renouvellanent. Il doit etre 
acquitte au moyen d 1 un cheque vise ou d 1 un mandat-poste, 
fait payable a l 1 ordre du ministre des Finances et adresse 
au ministere de l 1Environnement� Service--du domaine 
hydrique, 2 360 Chanin Ste-Foy, QC GlV 4H2. Un interet 
sera charge sur tout solde impaye conformement a l'article 
16 du repertoire des politiques administratives du Conseil 
du Tresor et au taux prevu a l 'arti cle 28 de 1 a Loi sur le 
rninistere du Revenu (L.R.Q., Ch. M-31). 

5.- RISQUE DU LOCATAIRE: 

Tous amenaganents s ur les lieux loues, y canpris ceux qui­
Y sont autorises specifiquement a la clause 2, sont faits 
au risque du locataire et celui-ci ne pourra reclamer au­
cune indemnite pour la perte des ouvrages et constructions 
par suite de la resiliation du bail ou de son non-renou­
vel lement. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE OU DU BAIL: 

La cession du bail seulernent de mane que la vente, la ces­
sion ou 1 1 alienation de la propriete r iveraine des lieux 
qui ne comporterait pas egalement la cession du bail a 
l'acquereur avec toutes ses obligations, peut entrainer la 
resiliation du bail ou son non-renouvellement, a moins que 
le bailleur n 1 y ait donne son consentanent par ecrit. Une 
cop ie authenti que du doc ll!lent comportant 1 a ces si on du 
bail et portant le certificat d'enregistranent doit etre 
transmise sans delai au bailleur. 
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7.- DELIMITATION DE LA PROPRitTt: 

Il est convenu que la limite entre la propriete riveraine 
et celle du  domaine public est celle qui est indiquee a la 
clause 1 intitulee 11description11

• Les limites laterales 
d u  terrain loue sont etablies sous reserve des droits des 
voisins; en cas de contestation, le locataire devra as­
sumer tous les frais de delimitation que pourrait encourir 
1 e ba i 11 e ur . 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dormnages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits ac­
cordes par le present bail ne porte attei..nte aux servi­
tudes ou autres droits similaires dont peuvent beneficier 
des tiers sur le terrain loue de meme que sur le terrain 
riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le 1 ocataire s' engage a payer les taxes muni ci pal es et 
scolaires qui pourraient etre imposees sur le terrain loue 
soit comme taxe 1ocative, soit pour les ouvrages et cons­
tructions qui pourraient y etre eriges par le locataire. 

Le present bail ne dispense pas le locataire d' obtenir 
s1 il y a 1ieu, les pennis ou autres autorisations re­
quises en vertu des lois et reglernents federaux, provin­
ci aux et muni cipaux concernant la n av igati on, la protec­
ti on de l I env ironnement, 1 1 urbani sme, le zonage, etc .... 

10.- RESILIATION: 

Le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"d uree" , dans l es cas sui v ants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des fins
autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se confonner aux obli­
gations du  present bail et notamment a celle de payer
le loyer a la date de son renouvellenent;
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c) Si le locataire rnodifie les lieux a.insi que les cons­
tructions et ouvrages mentionnes a la clause 2 ou si 
ces derniers debordent les lieux loues; s 1 il entre­
prend sans l'autorisation ecrite du bailleur des tra­
v aux de ref ecti on ou de recons tructi on; si 1 es cons­
tr ucti ons et ouvrages engendrent la degradati on des 
eaux ou creent des foyers de pollution; 

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque fa�on
que ce soit la propriete riveraine adjacente aux lieux
loues ou s'il cede le bail seulanent sans se confonner
a la clause 6 intitulee 1

1 alienation de la propriete
riveraine ou du bail ";

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont ex­
pro pri es; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux pour toutes fins
qu 1 il juge d 1utilite publique.

11.- FlN DU BAIL: 

A la fin du bail > qu'elle arrive a la suite d 1 un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitanent au bailleur les ouvrages et cons­
tructions eriges sur les lieux loues si ce dernier les ac­
cepte, sinon, il doit les enlever a ses frais dans le de­
lai de huit (8) rnois apres la fin du bail. 

A defaut de se confomier a cette obligation dans le delai 
prevu, le bailleur aura le droit d'enlever les ouvrages et 
con str ucti ons a ux fra is du loca tai re et a cette fi n ce 
dernier devra donner acces sur le terrain riverain a toute 
personne chargee par le bailleur d'effectuer ces travaux 
avec la rnachi neri e et tout vehi cul e necessai res , a l I en­
droi t le moins dornmageable et a en payer le cout total y 
compris tous frais accessoires. De plus, le 1ocataire 
s 1 engage personnellement a payer les frais ci-dessus, meme 
dans le cas ou il aurait vendu� cede ou aliene le terrain 
riverain, a moins que l'acquereur ne se soit engage per­
sonnellement et par ecrit a assumer ses frais ci-dessus. 
Une copie de cet engaganent devra etre expediee au bai 1-
1 eur dans l es trente (30) jours de 1 a date de l I acqui­
si ti on. 

Ce recours est stipul e sans prej udice a tout autre dont le 
bailleur pourra se prevaloir contre le locataire dans le 
cas d 1 inexecution de la presente obligation. 
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a Gouvernement du Quebec 
Ministere de l'Environnement 

Service du mtlleu hydrique 

BAIL ANNUEL, łoi sur le regime des eaux, (L.R.Q. eh. R-13) 

No: 9091-287 
Dossier: 2 55/198 4 

L'an mil neuf cent quatre-vingt-dix, 
le vingt-neuvieme jour du mois d'octobre. 

LE GOUVERNEMENT D U  QUEBEC, 
1c1 represente par monsieur Germain Halley, Sous-ministre ad­
joint au milieu urbain du ministere de l'Environnanent, autori­
se aux presentes en vertu des articles 3, 4 et 7 de la łoi sur 
le ministere de 1 'Environnanent (L.R.Q. Ch. M-15.2). 

ci-apres appele le BAILLEUR ,

LEQUEL loue a M. Fernand Rousseau 

demeurant a

ci-apres appele le LOCATAIRE,
le terrain ci-apres decrit a savoir:

1.- DESCRIPTION: 

Un lot de greve et en eau profonde faisant partie du lit 
du łac tdouard situe en face d'une partie du lot 3G rang A 
canton de Laure comte de QJebec, servant d 1 assiette a l'a-
menaganent decrit a la clause # 2 ci-apres; 

2.- OESTINATION DES LIEUX LOUES: 

Ce bail est consenti uniquement pour les fins suivantes: 

Maintenir une remise a batę.,ą_� sur caissons couvrant une 
superficie approximative de'(43 � ou (463 p; 2) et telle 
que representee par un trait·rouge sur le plan dont une 
copie est jointe au present bail pour en faire partie in­
tegrante. 

Art.   53-54



3. - DUR EE:

Ce bail est consenti pour une duree de un (1) an a compter 
d u  1er octobre 1990, il se renouvellera automatiquement 
par tacite reconduction, d'annee en annre, aux manes con­
ditions, a moins que l'une des parties n 1 ait manifeste a
1' aut re par lettre reco111T1andee expedi ee au moi ns quatre­
vi ngt-di x (90) jours avant l'expiration du bail, son in­
tenti on de ne pas renouve l er ou son i ntenti on quant au 
bailleur, d'en modifier les conditions. 

4.- LOYER: 

a) Le present bail est consenti moyennant le paiement par
le locataire, d'un loyer annuel de vingt-cinq dollars
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier a la si­
gnature du bail et, le jour de son renouvellanent. Il
doit etre acquitte au moyen d 1 un cheque vise ou d'un
mandat-poste, fait payable a l'ordre du  ministre des
Finances et adresse au ministere de l 'Environnement,
Service du contro le des rives et du l ittoral, 23 60
Chemin Ste-Foy, Ste-Foy, (Quebec) GlV 4H2. Un interet
sera charge sur tout solde impaye confonnement a l'ar­
ticle 16 du repertoire des politiques administratives
du Co nse il du Tres or et au taux prev u a l' a rti cle 28
de la Loi sur le ministere du Revenu (L.R.Q., Ch.
M-31).

b) Ąjustement du loyer: le loyer annuel doit demeurer in­
change pendant une periode d'au moins 3 ans. Le mi­
ni stre pourra, apres cette peri ode, fixer un nouveau
loyer afin de tenir compte de la valeur reelle du ter­
rain riverain contigu.

5.- RISQUE DU LOCATAIRE: 

Tous amenagements sur les lieux loues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifiquement a la clause 21 sont faits 
au risque du locataire et celui-ci ne pourra reclamer au­
cune indemnite pour la perte des ouvrages et constructions 
par suite de la resiliation du bail ou de son non-renou­
vel 1 ement. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE au DU BAIL: 

La cession du bail seulement de meme que la vente, la ces­
sion ou l'alienation de la propriete riveraine des lieux 
qui ne canporterait pas egalement la cession du bail a

l 'acquereur avec toutes ses obligations. peut entrainer la
resiliation du bai1 ou son non-renouvellement, a moins que
le bailleur n'y ait donne son consentement par ecrit. Une
copie authentique du document ccmportant la cession du
bail et portant le certificat d'enregistrement doit etre
transmise sans delai au bailleur.



1.- DtLIMITATION DE LA PROPRitTt: 

Il est convenu que 1 a l imi te entr-e la propri ete riverai ne 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a la 
clause 1 intitulee "description". Les limites laterales 
du terrain loue sont etablies sous reserve des droits des 
voisins; en cas de contestation, le locataire devra as­
sumer tous les frais de delimitation que pourrait encourir 
le ba i 11 e ur. 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les domnages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits ac­
cordes par le present bail ne porte atteinte aux servi­
tudes ou autres droits similaires dont peuvent beneficier 
des tiers sur le terrain loue de meme que sur le terrain 
riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer les taxes municipales et 
scolaires qui pourraient etre imposees sur le terrain loue 
soit comme taxe locative, soit pour les ouvrages et cons­
tructions qui pourraient y etre eriges par le locataire. 

Le present bail ne dispense pas le locataire d'obtenir 
s'il y a lieu, les permis ou autres autorisations re­

. quises en vertu des lois et reglements federaux, provin­
ciaux et municipaux concernant la navigation, la protec­
tion de l 'environnement, l'urbanisme, le zonage, etc .... 

10.- RrSILIATION: 

Le bail leur peut res il ier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des fins
autres que celles autorisees a la clause 2;

b} Si le locataire fait defaut de se conformer aux
ligations du p-·Es2r:t b2-::1 et notarnrnent a celle de

payer le loyer a la d�te de son renouvellement;



C) 

d) 

1, 
i 
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Si le locataire modifie les lieux ainsi que les cons­
tructions et ouvrages mentionnes a la clause 2 ou si f 

ces dern i ers debordent les lieux loues; s'il entre­
prend sans 1 'autorisation ecrite du bailleur des tra­
vaux de refection ou de reconstruction; si les cons­
tructions et ouvrages engendrent la degradation des
eaux ou creent des foyers de pollution; 

Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque fa�on
que ce soit la propriete riveraine adjacente aux lieux
loues ou s 1 il cede le bail seulement sans se confonner
a la clause 6 intitulee "alienation de la propriete
riverai ne ou du bail "; 

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont ex­
propries; ou 

f) Si le bailleur requiert les lieux pour toutes fins
qu 1 il juge d 1 utilite publique. 

11.- FIN DU BAIL:

A la fin du bail, qu'elle arrive a la sui te d'un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 1 

abandonner gratuitement au bailleur les ouvrages et cons­
tructions eriges sur les lieux loues si ce dernier les ac­
cepte, sinon, il doit les enlever a ses frais dans le de­
lai de huit (8) mois apres la fin du bail. 

A defaut de se confonner a cette obligation dans le delai
prevu, le bailleur aura le droit d'enlever les ouvrages et
constructions aux frais du locataire et a cette fin ce
dernier devra donner acces sur le terrain riverain a toute
personne chargee par le bailleur d'effectuer ces travaux 
avec la machinerie et tout vehicule necessaires, a l'en­
droi t le moi ns dorrrnageab 1 e et a en payer 1 e cout tota l y 
compris tous frais accessoires. De plus, le locataire
s'engage personnellement a payer les frais ci-dessus, rnane
dans le cas ou il aurait vendu, cede ou aliene le terrain
riverain, a moins que l'acquereur ne se soit engage per­
sonnellement et par ecrit a assumer ses frais ci-dessus. 
Une copie de cet engagement devra etre expediee au bail-
1 eur dans les trente (30) jours de la date de l 1 acqui­
si ti on. 

Ce recours est st i pule sans pr�juaice J tout autre dont le
bailleur pour:'a se orevalofr contre le locataire dans le
C:::.::: C � t':.·2 ;, 1 7ga�ion� 

























Gouvernement du Quebec 
Ministere de l'Environnement 
Service du milieu hydrique 

B.L\IL /;fl!NIJEL, łoi sur le rćgirne des eaux, (L.P.Q. eh. f-73) 
I 
I �J.o: 2,485-107 

i Dos si 2 r: � 5 G / 19 :}� 

L'an mil neuf cent qua + re-vingt-quatre,
le premier jour �u mois d'octobre. 

LE GO!JVERNEt'iEfH Oli QUEfJEC, 
ici represente par 111orisieu1~ Pierre C. Meunier, sous-rninis t.re c!L' 
rninistere de l'Environne:11ent., autorise aux presentes en ver':u 
des articles 3, 4 et: 7 de la Loi sur le r:1inist2re de
l'Environnement (L.P..Q. Ch. M-15.2). 

ci-apres a�pele le BAILLEUR,

LEQUEL loue a Monsieur Fran�ois Vachon 

demeurant a 

ci-�pr�s appele le LnCAT�IRE,
le terrain ci-apres decrit 5 savoir:

1.- DESCRIPTIO�: 

Un lot de 9reve et en e21J �rofonde faisant partie du ;it 
du łac EdouarcJ en face cl 'une partie du io t 30 ranc1 r, 
canton de Laure co1nlt' i1ucbec, servanl, d'c1ssietle 5 
l 'amenagement d&crit § la clause # 2 ci-apres;

2.- DESTINATION DES LIEUX LOUES: 

Ce bail est consenti uniquement pour les fins suivantes: 

Maintenir une re8ise a bateaux sur caissans couvrant une 
super;i cie approxii,;ati ve de quarante-quatre 111etres carres 
(44 m'- i et. tel le que reprrsentee par un trai t rouge sur 
le releve technique dont une capie est jointe au pr0sent
bai l . 

��/Tu'GJKU&' ;m�&arx:mrrml✓vNhti·:::a;n1"11Tłrrn·1•"'·cn
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I 

3.- DUPEE: 

Ce bai l est consent-_i pour une duree de un ( l) an f; 
compter du ler ocLobr°- 1984; il se r'inouvellera. 
auto111atique,nent par tac .; te reconduction, d'arwe':? en 
annee , aux l,1e:11es C')nditions, <3. l:,oins c;ue l 'une des 
parties n'ait r:1anifesf:e a l 'autre par lettr:=:: recom1,iandee 
expediee au moins soixante (60) jours avant l'expirat.ion 
d u  bail, sen intentisn de ne pas renouveler ou son 
intention quant au bailleur, d'en inodifier les 
conditions. 

4.- LOYEf<: 

Le present bai l est consenti :11oyennant le pa� ernent p;:,r le 
locataire, d'un loyer annuel de vingt-cinq do1lars 
(25, 00 $). Ce loyer es� exieJible en entier 3 la s·ign3t.L.Jt E' 
d u  bai l e t, le jour de ::;on :-enouvel lement, .; i doit etre 
ac:quit te au nioyen d 'un ch,2qu2 vis•? ou r:l 'un manda·,.-1ns·1: ,,, 
fait payabl e a l 'ordre du r:1inistre des Finances et 
adresse au r,iinistere de l 'Environnernent, 2360 Che1;:in 
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2.

5.- RISQUE DU LOCATAIRE: 

Tous a,nenage:nents sur les lieux loues, y cornpris ceux qu-i 
y sont autorises s0ec i fiqu21;1ent a la clausf": 2, sont fa�ts 
au risque du locataire et celui-ci ne ;::ourra r:Scla1:1er 
aucune i ndernnite rour � a perte des ouvrages et 
consLruc·.ions par s1.:iLe cie, I.J rć:,iliat;on du b,1il ut; de: 
son non-renouvel ler�ent. 

6.- ALIEW\TIDil DE Lf\ r'R!JPRIETE -HE�/'\.IflE 011 DU BPH_: 

La cession du bail s2ulernent de rnerne que la vente, �a 
cess�un ou l'ali 1--:nc1 :ion de la (jr'Opriet{; riv,:,raine cJes 
l ieux qu� nc=: co,,1r.JOr'.erait pas 29ale111ent li' c2ssion du
bai l a 1 'acc;uereur avec toutes ses O;) li Qat:i ons, peut.
entrafner la resiliaLion ciu bai1 au son
non-renouve l lement., j moins que le hail leur n'y ait donr§
son consenten:ent par ecri t. Une copie authenti que du
docuri1ent coinportant l& cess'on du  bail et port.an:: le
certif"1cc.t d'enregis:rement doit et.re trcnsn,ise s2ns
del a i au ba i 11 e ur.

I 
I 
I 



7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

page 3, bail annuel 

Il est convenu que la limite entre la propri§tf riveraine 
et celle du domaine public est ce'.le qui est indique2 a

la clause l intitulee "desc;ipti0n". Les liri1ites 
lat�rales du terrain louf sont §tablies sous r�sorve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le locat2,ire 
devra assumer tous les frais de dflimitation que pourrait 
encourir le baille ur. 

8. - DOMMAGES ET SERVITUDES:

Le locata"ir e  est responsable de tous les dommages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits 
accord§s par le pr§sent bail ne porte atteinte aux 
servitudes au autres droits similaires dont peuvent 
b§n§ficier des tiers sur le terrain loue de m�me que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le l acatai re s 'engage a payer 
scolaires qui pourraient etre 
loue soit comme taxe locative, 
constructions qui pourraier.t 
locataire. 

les taxes rnunicipales et 
i n1posees sur le terrai n 
soit pour les ouvrages et 
y etre eri ges par le 

Le present bai l ne dispense pas le locataire d'obteni.r 
s'il y a lieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lois et reglements federau>C, provinc -i aux 
et municipaux concern2.nt 13. nav·igatio n, la protection de 
l 'environnernent., l 'urba1risme, L� zonage, etc ..

0.- RESILIATION: 

le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipu1e a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux lou§s pour des
fins autres que celles autorisees a la clause 2;

b ) S i l e l o c at a i r e fa i t de fa u t de s e c o nfo r mer a u x
ob 1i gat i ons du pr§sent bail et notamment a cel ·1e de
payer le loyer a la date de son renouvellement;
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c) Si le loca�&ire rrodifie les lieux ainsi que les
c o n st r u c t i o n s et o u v r age s me n t i o n n es a 1 a c 7 a us e 2
ou si ces derniers debordent les lieux 1oues; s 1 il
entreprenci sans l 'autori sati on ecrite du bai l leur
des trava'JX de refection ou de reconstruction; si
1es constructions et ouvrages engendrent la
degradation des eaux ou creent des foyers de
pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque
fac;:on que ce soit 1 a propri ete ri verai ne adjacente
aux lieux loues ou s'il cede le bail seulement sar.s
se corformer a la clause 6 intitulee "ahenation de
la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les l ieux 1 oues ou la propri ete ri verai ne sont
expropries; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux pour toutes fins
qu'il juge d'utilite publique.

�1.- FIN DU BAIL: 

A la fin du bail, qu'e1le arrive a la suite d'un avis de 
n on-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratu�ternent au bailleur les ouvrages et 
constructions eriges sur les liev.;< loues si ce dernier 
1es accepte, sinon, n doit les en-!ever a ses frais dans 
7e delai de riuit (8) mois apres la fin du bail. 

A defaut de se conformer a cette olJligation dans le delai 
prevu, 1 e bai l leur aur a 1 e jroi t d 'en l 2ver l es ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra don ner ac ces sur le ter rai n ri verai n a

toute personne chargee par 12 bailleur d'effectuer ces 
travaux avec 1a machinerie et tou"'.: vehicule necessaires, 
a l 'endroi t le moi ns dommageab le et a en payer 1 e cout 
total y compris tous frais accessoires. De plus, le 
locataire s'engage personnellement a payer les frais 
ci-dessus, meme dans 1e cas ou il aurait vendu, cede ou
aliene le terr�n riverain, a moins aue l 'acquereur ne se
soit engage personnel lernent et par ecrit a assumer ses
frai s ci-dessus. Une capie de cet engagement devra etre
expediee au bailleur dans les trente (30) jours de la
date de l 'acquisition.

Ce recours est sti pule sans prejudi ce a tout autre dont 
le bai l leur pourra se preva l oi r CJntre le l ocatai re dans 
le cas d'inexecution de la presente obligation. 
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a Gouvemement du Quebec 
Ministere de l'Environnement 
Service du mllieu hydrique 

BAIL ANNUEL, łoi sur le regime des eaux, (L.R.Q. eh. R -13) 

No: 8889-4 
Dossier: 257/1984 

L'an mil neuf cent quatre-vingt-huit, 
le vingt-huitieme jour du mois d'avril . 

LE GOUVERNEMENT DU QUtBEC, 
ici represente par monsieur Andre Harvey, ing., Directeur gene­
rał • des r.essources hydriques du ministere de 1 'Environnenent, 
autori se aux presentes en vertu des art i cl es 3, 4 et 7 de 1 a 
łoi sur le ministere de 1 'Environnenent (L.R.Q. Ch. M-15.2). 

ci-apres appele le BAILLEUR,

LEQUEL loue a M. Andre Rajotte

demeurant a

ci-apres appele le LOCATAIRE,
le terrain ci-apres decrit a savoir:

1.- DESCRIPTION: 

Un 1 ot de greve et en eau pro fon de fai sant partie du lit 
du łac Edouard en face d'une partie du lot 30 rang A can­
ton de Laure comte Quebec, servant d' assiette a 1 'amenage­
rnent decrit a la clause # 2 ci-apres; 

2.- DESTINATION DES LIEUX LOUES:

Ce bail est consenti uniquenent pour les fins suivantes: 

Maintenir une remise a bateaux sur caissons couvrant une 
superficie approximative de trente-sept metres carres 
(37 m2) et telle que representee par un trait rouge sur 
le releve technique dont une copie est jointe au present 
bai 1 . 

Art.   53-54
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3. DURtE:

Ce bail est consenti pour une duree de un (1) an a ccmpte-r 
du 1er octobre 1988; il. se renouvellera automatiquement 
par tacite reconduction, d'annee en annee, aux memes 
conditions, a moins que l'une des yarties n'ait manifeste 
a l'autre par lettre reconmandee expediee au moins 
soixante ( 60) jours avant l'expiration du bail, son 
intention de ne pas renouveler ou son intention quant au 
bailleur, d'en modifier les conditions. 

4. - L0YER:

Le present bail est consenti moyennant le paiement par le 
locataire, d'un loyer annuel de vingt-cinq dollars 
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier a la signature 
du bail et, le jour de son renouvel l ement. Il doit etre 
acquitte au moyen d' un cheque vise ou d' un mandat-poste, 
fait payable a l'ordre du ministre des Finances et adresse 
au ministere de l'Environnement, Service du domaine 
hydri que, 2 360 Ch emi n Ste-Foy, QC Gł V 4H 2. Un i nteret 
sera charge sur tout solde impaye conformanent a l'article 
16 du repertoire des politiques administratives du Conseil 
du Tresor et au taux prevu a 1 'article 28 de la łoi sur le 
ministere du Revenu (L.R.Q., Ch. M-31). 

5. - RISQUE DU L0CATAIRE:

Tous amenagements sur 1 es li eux l oues, y ccmpri s ceux qui 
y sont autorises specifiquement a la clause 2, sont faits 
au risque du locataire et celui-ci ne pourra reclamer au­
cune indemnite pour la perte des ouvrages et constructions 
par suite de la resiliation du bail ou de son 
non-renouvel l ement. 

6.- ALIENATI0N DE LA PROPRIETE RIVERAINE au DU BAIL: 

La cession du bail seulement de meme que la vente, la ces­
sion ou l'alienation de la propriete riveraine des lieux 
qui ne comportera i t pas egal ement 1 a ces si on du ba i 1 a

l'acquereur avec toutes ses obligations, peut entrainer la 
resiliation du bail ou son non-renouvellement, a moins que 
le bailleur n'y ait donne son consentement par ecrit. Une 
copie authentique du document comportant la cession du 
ba i 1 et portant le certifi cat d' enregi strement doi t etre 
transmise sans delai au bailleur. 
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7. - DŁLIMITATION DE LA PROPRIŁTE'.:
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Il est convenu que la 1 imi te entre la propriete riverai ne 
et celJe du domaine public est celle qui est indiquee a la 
clause 1 intitulee 1

1description11

• Les l imites laterales 
du terrain loue sont etablies sous reserve des droits des 
voisins; en cas de contestation, 'le l ocataire devra as­
sumer tous les frais de delimitation que pourrait encourir 
le bailleur. 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les do1TTTiages que 
pourraient causer ses ouvrages� Rien dans les droits ac­
cordes par le present bai 1 ne porte attei nte aux servi­
tudes ou autres droits similaires dont peuvent beneficier 
des ti ers sur le terra i n 1 ou e -de rneme que sur le terra i n 
riverain. 

9. - TAXES ET PERMIS:

Le locataire s 1 engage a payer les taxes municipales et 
scolaires qui pourraient etre imposees sur le terrain loue 
soit comme taxe locative, soit pour les ouvrages et cons­
tructions qui pourraient y etre eriges par le locataire. 

Le present bail ne di spense pas le 1 ocatai re d 1 ob ten i r 
s 1 il y a lieu, les pennis ou autres autorisations re­
quises en vertu des łoi s et reglements federaux, provin­
ci aux et municipaux concernant la n avigation, la protec­
tion de l 1 environnement, l 1 urbanisme, le zonage, etc .... 

10. - RtSILIATION:

Le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
1
1d uree1

1, dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des fins
autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se confonner aux obli­
gations du present bail et notamment a celle de payer
le loyer a la date de son renouve 11 anent;
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c) Si le locataire modifie les lieux ainsi que les cons­
tructions et ouvrages mentionnes a la clause 2 ou si
ces derniers debordent les lieux loues; s'il entre­
prend sans 11 autorisation ecrite du bai l leur des tra­
v aux de ref ecti on ou de reconstructi on; si les cons­
tructi ons et ouvrages engendrent la degradati on des
eaux ou creent des foyers de pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque fac;on
que ce soit la propriete riveraine adjacente aux lieux
loues ou s'il cede le bail seulanent sans se confonner
a la clause 6 intitulee 1

1 alienation de la propriete
riveraine ou du bail 11

; 

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont ex­
propri es ; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux pour toutes fins
qu 1 i1 juge d

1 utilite publique.

11. - FIN DU BAIL:

A la fin du bail, ąu 1 elle arrive a la suite d
1 un avis de

non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitanent au bai l leur les ouvrages et cons­
tructi ons eriges sur les lieux loues si ce dernier les ac­
cepte, sinon, il doit les enlever a ses frais dans le de­
lai de huit (8} mois apres la fin du bail. 

� defaut de se confonner a cette obligation dans le delai 
prevu, le bailleur aura le droit d'enlever les ouvrages et 
constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra donner acces sur le terrain riverain a toute 
personne chargee par le bai l leur d 1 effectuer ces travaux 
avec la machinerie et tout vehicule necessaires, a l'en­
droit le moins donmageable et a en payer le cout total y 
compris tous frais accessoires. De plus, le locataire 
s'engage personnellanent a payer les frais ci-dessus, mane 
dans le cas ou il aurait vendu, cede ou aliene le terrain 
riverain, a moins que l'acquereur ne se soit engage per­
sonne llement et par ecrit a assumer ses frai s ci-des sus. 
Une copie de cet engaganent devra etre expediee au bai 1-
1 eur dans les ·trente (30} jours de la date de 1

1 acqui­
si ti on. 

Ce recours est sti pule sans prej udi ce a tout autre dont le 
bai lleur pourra se preva 1 oi r contre le 1 ocatai re dans le 
cas d'inexecution de la presente obligation. 
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3. - DUR.EE:

Ce bail est consenti pJur lll1e duree de un (1) an a canpter 
d u  1er octobre 1989, il se renouvellera autanatiquement 
par tacite reconduction, d' annee en annee, al.D{ manes 
condi tions, a moins que l' une des parties n' ai t manifeste 
a l'autre par lettre recamnandee expediee au moins 
soixante (60) jours avant l'expiration du bail, son 
intention de ne pas renouveler ou son intention quant au 
bailleur, d'en modifier les conditions. 

4.- LOYER: 

Ie present bail est consenti moyennant le paiement par le 
locataire, d' un loyer annuel de vingt-cinq dollars 
( 25, 00 $) • Ce loyer est exig ible en entier a la signature 
du bail et, le jour de son renowellenent. Tl doit etre 
acquitte au moyen d' un cheque vise ou d' un mandat-µ:>ste, 
fait payable a 1�ordre du ministre des Finances et adresse 
au ministere ae l 1 Environnement, Service du  domaine hydri­
gue et de 1 1 anenaganent, 2360 C.oanin ste:...Fby, (Q..1ebec) G1V 
4H 2. Un interet sera charge sur tout solde iinfaye confor­
manent a l' article 16 du repertoire des p::,litiques admi­
nistratives du Conseil du Tresor et au taux prevu a l I ar­
ticle 28 de la I.oi sur le ministere au Revenu (L.R.Q., 
Ch. M-31). 

5. - RISQUE DU LOCATAIRE:

'Ibus amenagements sur les lieux loues, y canpris ceux qui 
y sont autorises specifiquenent a la clause 2, sont faits 
au risque au locataire et celui-ci ne p:mrra reclamer au ­
cune indennite _r:our la perte des 01.Nrages et constructions 
rar suite de la resiliation du  bail ou de son non-renou-• 
vellenent. 

6. - ALIENATION DE IA PROPRIEI'E RI\IERAINE OU DU BAIL:

Ia cession du bail seulenent de me:ne que la vente, la ces­
sion ou 1 1 alie'1ation de la propriete riveraine des lieux 
qui ne canp:>rterait pas egalenent la cession du bail a 
l '  acquereur avec toutes ses obligations, peut entra1ner la
resiliation du bail ou son non-renou-1ellenent, a moins que
le bailleur n' y ait donne son conser1tement par ecrit. Une
copie authentique du docunent canp::,rtant la cession du
bail et rortant le certificat d'  enregistrement doit etre

transnise sans delai au bailleur.
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7. - DELIMTIATION DE LA PROPRIEI'E:

il est convenu que la 1:imite entre la propriete riveraine 
et celle du  domaine public est celle qui est indiquee a la 
clause 1 intitulee 1

1description11
• Ies li'Uites laterales 

du terrain loue sont etablies sous reserve des droits des 
voisins; en cas de contestation, le locataire devra as­
sumer tous les frais de delhnitation que pour-rait encourir 
le bailleur. 

8. - 00'·1MAGES ET SERVITUDES:

Ie locataire est responsable de tous les darmages que 
pout"raient causer ses ouvrages. Rien dans les droits ac­
cordes par le present bail ne fX)rte atteinte aux servi­
tudes ou autres droits similaires dont pewent beneficier 
des tiers sur le terrain loue de mene que sur le terrain 
riverain. 

9. - TAXE..S ET PERMIS:

Ie locataire s' engage a payer les taxes mmicipales et 
scolaires qui p:)urraient etre mą:.osees sur le terrain loue 
soit comme taxe locative, soit pout" les owrages et cons­
tructions qui fX)urraient y etre er iges par le locataire. 

Le present bail ne dispense pas le locataire d' obtenir 
s' il y a lieu, les pennis ou autres autorisations re­
quises en vertu des lois et r03lements federaux, provin­
ciaux et municipaux concernant la navigation, la protec­
tion de l I env ironnernent, l' urbar1isrne, le zonage, etc .... 

1 o. - RESILIATION: 

Ie bailleur peut resilier • le present bail en donnant ·. un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"d ocee", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues p::>ur des fins
autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se confo:rrner all){ obli­
gations du  present bail et notamrnent a celle de payer
le loyer a la date de son renowellenent;
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c} Si le locataire modifie les lieux ainsi que les cons­
tructions et OUVrcBeS mentionnes a la clause 2 ou si
ces derniers debordent les lieux loues; s' il entre­
prend sans l'autorisation ecrite du bailleur des tra­
v aux de ref ection ou de reconstruction; si les cons­
tructions et OU'iTrages engendrent la de.gradation des
eaux ou creent des foyers de poll ution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque f ą;on
gue ce soit la propriete riveraine adjacente aux lieu.x
loues ou s' il cede le ba.il seulanent sans se conformer
a la clause 6 intitulee 19 alienation de la propriete
riveraine ou du ba.il";

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont ex­
propries; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux pour toutes fins
gu' il j uge d' utili te publique.

11. - FIN DU BAIL:

A la fin du ba.il, qu'elle arrive a la suite d1 un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitenent au bailleur les owrages et cons­
tructions erig es sur les lieux loues si ce dernier les ac­
cepte, sinon, il doit les enlever a ses frais dans le de-­
lai de huit (8) mois apres la fin du bail. 

A defaut de se confm::mer a cette obligation dans le delai 
pre11u, le bailleur aura le droi t d I enlever les otrvrages et 
constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra donner acces sur le terrain riverain a toute 
personne chargee par le bailleur d' effectuer ces travaux 
avec la machinerie et tout vehicule necessaires, a 1 1 en­
droit le moins danrnageable et a en payer le cout total y 
compds tous frais accessoires. De pl us, le locataire 
s' enga:Je personnellenent a payer les frais ci-dessus, rneme 
dans le cas ou il aurait vendu, cede ou ali&�e le terrain 
riverain, a moins que l' acquereur ne se soit engage per­
sonnelle�ent et par ecrit a assumer ses frais ci-dessus. 
lhe copie de cet engagenent devra etre expediee au bail­
leur dans les trente (30) jours de la date de l' acqui­
sition. 

Ce recours est stipule sans prej mice a tout autre dont le 
bailleur p:)Urra se prevaloir contre le locataire dans le 
cas d' inexecution de la presente obligation. 
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a Gouvernement du Quebec 
Ministere de l'Environnement 
Service du mllleu hydlrique 

BAIL ANNUEL, łoi sur le regime des eaux, (L.R.Q. eh. R-13) 

No: 8485-115 
Dossie' 260/1984

L'an mil neuf cent quatre-vingt-quatre, 
le premier jour du mais d'octobre. 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, 
1c1 represente par monsieur Pierre B. Meunier, sous-ministre du 
mi ni stere de 1 'Envi ronnernent, autor i se aux presentes en vertu 
des articles 3, 4 et 7 de la łoi sur le m1nistere de 
1 'Environnement (L.R.Q. Ch. M-15.2).

ci-apres appele le BAILLEUR,

I LEQUEL loue a �onsieur Laurent C6te 
! 

demeurant a 

ci-apres appele le LOCATAIRE, 
le terrain ci-apres decrit a savoir: 

1.- DESCRIPTION: 

Un lot de greve et en eau profonde fai sant part-ie du lit 
du l ac Edouard en face d 'une partie du lot 30 rang fJ, 
canton de Laure comt6 Quebec, servant d'assiette a

l'amenagement decrit � la clause # 2 ci-apres; 

2.- DESTINATION DES LIEUX LOUES: 

Ce bail est consenti uniquement pour les fins suivantes: 

Maintenir une remise � bateaux sur caissons couvrant une 
superfi cie approximati ve de trente-quatre metres carres 
(34 m ) et tel le que representee par un trait rouge sur 
le releve technique dont une capie est jointe au present 
bai 1 . 

Art.   53-54



3. - DUREE:

Ce bai l est c�nsenti pour une cil.iree de un ( l) an a 1 

compter du l r octobre 1984; il se renouve l lera
automat i quement par tacite reconduct i on, d' annee en 
annee, aux memes conditions, � moins que l 'une des 
parties n'ait manifest§ � l 'autre par lettre recommandee 
expediee au moins soixante (60) jours avant l 'expiration 
du ::Jai l, son i ntention de ne pas renouveler ou s on 
i ntention quant au bailleur, d'en modifier 1es 
conditions. 

4.- LOYER: 

Le present bail es� consenti moyennant le paie�ent par le 
locataire, d'un loyer annuel de vingt-ci!lq do1la,~s 
(25,00 $). Ce loyer es� exigible en entier � la signature 
du  b:1i1 et, le jour de son renouve1lement, il doit etre 
acquitte au moyen d'un cheque vise ou d'un mandat-poste, 
fai t pay ab le a 1 'ord re du mi ni stre des Fi nances et 
adresse au minist�re de l 'Environnement, 2360 Chemin 
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2.

5.- RISQUE DU L0CATAIRE: 

Tous amenagements sur les l ieux loues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifiquement a ,a clause 2, sont faits 
au ri sque du 1 ocatai re et cel ui-ci ne pourra rec lamer 
aucune i �demnite pour 1 a perte des cuvrages et 
constructions par suite de la resiliation du bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE OU DU BAIL:

La ces si on du bai l seul ement de ;ne:ile que la vente, la 
cession ou l'al ienation de la propriete riveraine des 
lieux qui re comporterait pas egalernent la cession du 
bail a l'acquereur avec toutes ses obligations, peut 
entrainer la resiliation du bail ou son 
non-renouvellement, a moins que le bailleur n'y ait donne 
son consentement par ecri t. Une cop ie authenti que du 
document comportant la cession du bai l et portant le 
certificat d'enregistrement doit §tre transmise sans 
delai au ba�lieur. 
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7.- OELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

11 est convenu que la limite entre la propriete riveraine 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a

la clause l intitulee "description". Les limites 
laterales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
dro its des voisins; en cas de contestation, le locataire 
devra assu�er tous les frais de delimitation que pourrait 
encourir le bai1 leur.

8.- DOMMAGES ET SERVITUOES: 

Le locataire est responsable de tous les dommages que , 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droi s 
accordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
ben ef i cier des ti ers sur 1 e terra i n ~1 oue de rneme que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer 
sco lai res qui pourrai ent etre 
loue soit comme taxe locative, 
constructi ons qui pourrai ent: 
locataire. 

1es taxes municipales et 
imposees sur le terrai n 

soit pour les ouvrages et 
y etre eriges par le 

Le present bai l ne di spense pas 1 e l ocatai re d 'obteni r 
s'il y a lieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lais et r�glements federaux, provinciaux 
et mun icipaux concernant la n avigation, la protection de 
1 'environnement, l 'urbanisme, le zonage, etc .. 

10.- RESILIATION: 

Le bai l leur peut res i 1 i er le present bai 1 en donn ant un 
avis similaire a celui sti pule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les 11eux loues pour des
fins autres que ce1les autorisees a la clause 2;

b) Si le l ocataire fait defaut ce se conformer a.ux
ob�igations d u  ;:;reser.c bail et notamment a celle de
payer le loyer � la date de son renouve 1ement;
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c) Si le locataire mGdifie 1es lieux ainsi que 1es

constructi or.s et ouvrages menti onnes a la ci cuse 2
ou si ces derniers debordent les lieux loues; s'il
entreprend sans l 'aui:ori sation ecrite du bai l leur
des travaux de refect.ion ou de reconstruction; si
1es constructi ons et ouvrages engendrent la
degradation des eaux ou creent des foyers de
pollution;

d) Si ie locataire verd, cede ou a1iene de quelque
fac;on que ce soit ia propriete riveraine adjacente
aux lieux loues ou s'i1 cede le bail seulement sans
se conformer a la clause 6 intitulee "alienation ce

la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les lieux loues ou la propr·iete riveraine sont
expropries; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux pour- toutes fins
qu'il juge d'utilite publique.

11.- FIN DU BAIL: 

A la fin c!u bail, qu'elle arrive ii la sLite d"un avis de 
non-renouve11ement ou per resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitement au bailleur les ouvrages et 
constructions eriges sur les 1ieux loues si ce dern·ier 
les accepte, sinon, il do"it les enlever a ses frais dans 
le delai de huit (8) mais acr�s la fin du bail. 

A defaut de se confor�er a cette obligation dans le delai 
prevu, le bailleur aura le droit d'enlever les ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra don ner acces sur le terrai n ri verai n a

toute personne chargee par 1e bai 1 leur d 'effectuer ces 
travaux avec la machinerie et tout vehicuie necessaires, 
a l'endroit le rnoins domrnageable et a en pcyer le coGt 
total y compr�s tous fra-i s accessoires. De plus, le 
locataire s'engage personnellement a payer les frais 
ci-dessus, meme dans 1e cas ou il aurait vendu, cede ou
aliene le terr�n riverain, a moins quel 'acquereur ne se
soit engage personne l ·1efilent et par ecrit a assumer ses
frais ci-dessus. Une copie de cet engagement devra etre
expediee au bai l leur dans les trrnte (30} jours de la
date del 'acquisition.

Ce recours est stipule sans prejuciice a tout autre dont 
le bail leur pourra se prevalcir centre le 1ocataire dans 
le cas d'inexecution de la presente obligation. 
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3.- DUREE: 

Ce bai 1 est c�nsenti pour une duree de un ( l) an a

compter du 1 r octobre 1934; il se renouvel lera
automat i quement par tacite reconducti on, d 'annee en 
annee, aux memes conditions, a moins que l 'une des 
parties n'ait manifeste a l'autre par lettre recommandee 
expediee au moins soixante (60) jours avant l 'expiration 
du bail, son i ntention de ne pas renouveler ou son 
i ntention quant au bailleur, d'en modifier les 
conditions. 

4.- L0YER: 

Le present bail est consenti moyernant le paiement par le 
loc3.taire, d'un loyer annue1 de vingt-cinq dollars 
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier a la signature 
du bai l et, le jour de son renou·✓el lement, il doit etre 
acquitte au moyen d'un ch�que vi�e ou d'un mandat-poste, 
fait pay ab le a i' ord re du mi ni stre des Fi nances et 
adresse au minist�re de l 'Environnement, 2360 Chemin  
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2.

5.- RISQUE DU L0CATAIRE:

Tous amenagements sur les 1ieux lcues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifique�ent a la clause 2, sont faits 
au ri sque du l ocata·i re et ce 1 ui -ci ne pourra rec lamer 
aucune indemnite pour 1a perte des ouvrages et 
constructions par suite de 1a resiliation du bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATION DE LA PRCPRIETE RIVERAINE OU DU BAIL: 

La cession du bai l seulement de meme oue la vente, la 
cession ou l'al ienation de la propriete riveraine des 
lieux qui ne comporterait pas e3a1ement la cession du
bail a l'acquereur avec toutes ses obligations, peut
entrafner la resiliation du bail ou son
non-renouvellement, a moirs que le bailleur n'y ait donne
son consentement par ecrit, Une copie authenti que du
doc-:ment cornportant la cession du bail et portant le
cer�ificat d'enregistrement doit etre transm ise sans
delai au bailleur.



page_1., ba il a 

7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

Il est convenu que la l imite entre la propriete riveraine 
et celle du domaine public est ceile qui est indiquee a

la clause 1 intitulee "description". Les 1imites 
latera1es du terrair. loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le locataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourrait 
encourir le bailleur. 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le l ocatai re est respons ab le de tous 1 es dommages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits 
accordes par le present bai1 ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits si1nilaires dont peuvent 
beneficier des tiers sur le terrain loue de m�me que sur 
1e terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer 
sco 1 ai res qui pourrai ent etre 
loue soit comme taxe locative, 
constructi ons qui pourrai ent 
locataire. 

1 es taxes 
imposees 

soit pour 
y etre 

municipales et 
sur le terrai n 
l es ouvrages et
eriges par le

Le present bail ne dispense pas le locataire d'obten ir 
s"i"i y a lieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vert u des lois et reglements federaux, provinciaux 
et mun ic ipaux concernant la navigation, la protection de 
l 'environnement, l'urbanisme, le zonage, etc ..

10.- RESILIATION: 

Le bai1 leur peut res i 1 i er le present bail en donn ant un 
avis similaire a celui stipule a 1a clause 3 intitulee 
"d uree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux ioues pour des
fins autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se conformer aux
obligations d u  present bail et notammer.t a celle de
payer le loyer a la date de son renouvellement;
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c) Si 1e locataire modifie les lieux ainsi que les
constru::t�ons et cuvrages riientionnes a lo clause 2
ou si .:::es derniers debordent les lieux loues; s•�,
entreprend s ans 1 'autori sati on ecrite du bail le:.,ir
des travaux de refection ou de reconstruction; si
les constructi ons et ouvrages engendrent la
degradation �es eaux ou cr�ent des foyers de
pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou a1iene de quelque
fai;:on que ce soit la propri&te riveraine aajacente
aux lieux loues ou s'il cede le bai1 seulement sans
se conforrner a la clause 6 intitul §e ·'alienation de
la propriete riveraine Gu du bail";

e) Si 1es lieux loues ou la prcpriete riveraine sont
expr::i pri es; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux [)Our toutes fins
qu'il juge d'utilite putlique.

11.- FIN DU BAIL: 

A la fin du bail, qu'e1le arrive a la s:__:ite d'un avis de
non-renouvellernent ou par resiliation, le locataire peut
abandonner gratuitement au bail leur les ouvrages et
constructions eriges sur les lieux 1oues si ce dernier
les accepte, sinon, il doit 1es enlever a ses frais d2ns
le delai de huit (8) mais apr�s la fin du bail.

A defaut de se conformer a :ette ooligation dans 1e delai 
prevu, le bail leur aura ie droit d'enlever 1es ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fi� ce 
dernier devra donner ac ces s:..ir 1 e terrai n ri verai n a

toute personne chargee par le bai.lleur d'effectuer ces 
travaux avec la machiner�e et tout vehicu1e neccssaires, 
a l'endroit le rnoins dommageable et a en payer le coJt 
total y co1npris toL.s frais accessoires. De plus, le 
locataire s'engage personnellement a payer les frais 
ci-dessus, r;1eme dans le ns ou il aurait vendu, cede ou
aliene le terr�n riverain, a moins que 1 'acquereur ne se
soit engage personnel lernent et par ecrit a assumer ses
frai s ci-dessus. Une cop ie de cet engagement devra etre
expediee au bail lei..:r dans les trente (30) jours de la
date de l 'acquisition.

Ce recours est sti pule sans preju1i ce a tout autre dont 
le bai l leur pourra se �reva i oi r contre le l ocatai re dans 
le cas d'inexecution de la presente obligation. 
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3.- DUREE: 

Ce bai l est c�rnsenti pour une duree de un ( l) an a

compter d u  l r octobre 1984; il se renouvel lera
automat i quement par tac i te recorducti on, d' annee en 
annee, aux m�mes conditions, a moins que l 'une des 
parties n'ait manifeste a l 'autre par lettre recommandfe 
exped iee au moins soixante (60) jours avant l 'expiration 
du bail, son i ntention de ne pas renouveler ou son 
intention quant au bailleur, d'en .nodifier les 
condit ions. 

4.- LOYER: 

Le present bail est consenti moyennJnt le paiement par le 
locataire, d'un 1oyer annuel de v ingt-cinq dollars 
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier a la signature 
du bai 1 et, le jour de son renouve 11 ement, il doit etre 
acquit te au moyen d 'un cheque vi se ou d' un mandat-poste, 
fait pay ab le a ·1 'ordre du mi ni stre des F i  nances et 
adresse au ministere de l 'Environnement, 2360 Chem i n  
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2. 

5.- RISQUE DU LOCATAIRE: 

Tous arnenagernents sur ·1es l ie ux loues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifiquement a la clause 2, sont faits 
au ri sque du 1 ocatai re et ce i ui -c i ne pourra rec lamer 
aucune i ncternnite pour 7 a perte des ouvrages et 
constructions par suite de la resi iiation cłu bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE OU DU BAIL: 

La cession d u  bail seu1ernent de meme que la vente, la 
cession ou l'al ienation de la propriete r iverai ne des 
lieux qui ne cornporterait pas egalement la cession d u  
bai l a l 'acquereur avec toutes ses obli gat i ons, peut 
entrainer la resi1iation du bail ou son 
non-renouve1lement, a rnoins que le bailleur n'y ait denne 
son consenternent par ecrit. Une cop ie authentique d u  
document comportant la cession du bail et portant le 
certif i cat d'enregistrement doit �tre transmise sans 
delai au bailleur. 

I 
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7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

Il est convenu que la limite entre la propriete riveraine 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a

la clause l intitulee "description". Les limites 
laterales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, 7 e locataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourrait 
encourir le bai l leur. 

8.- DOM��GES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dommages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits 
accordes par ie present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
beneficier des tiers sur le terrain loue de meme que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer 
sco lai res qui pourrai ent etre 
loue soit comme taxe 1ocat:ive, 
construct i ons qui pourrai ent 
·1 ocatai re.

les taxes municipales et 
i mposees sur le terrai n 
soit pour les ouvrages et 
y etre eriges par le 

Le present bai1 ne dispense pas le ocataire d'obtenir 
s'"il y a lieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lais et re�le:nents federaux, provinciaux 
et municipaux concernant la nav 1 gation, la protection de 
l 'environnement, l 'urbanisme, le zonage, etc ..

0.- RESILIATION: 

Le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a ) S i l e l o ca t a i re ut i l i s e l e s 1 i e u x l o u es p ou r de s 
fins autres que celles autorisees a la clause 2; 

b) Si le locataire fait defaut de se conformer aux
obligations du present bail et notamrnent a celle de
payer 1e loyer a la date de son renouvellement;



c) Si le locataire modifie les ieux ainsi que les
constructions et ouvrages ment onnes a la clo.use 2
ou si ces derniers debordent les lieux 1oues; s'il
entreprend sans ·1 'autori sati on ecrite du bai l leur
des travaux de refection ou ::ie reconstruction; si
les constructions et ouvrages engendrent la
degradation des eaux ou creent des �oyers de
pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque
fac;on que ce soit la propriete riveraine adjacente
aux lieux loues ou s'il cede ·ie bail seulement sans
se conforr.1er a la clause 6 intitulee "a-lienation de
la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont
expropries; ou

-, 
TI Si le bai l leur requiert les l ieux pour toutes fi ns

qu'il juge d'utilite publique.

11.- FIN DU BAIL: 

A la fin du  bail, qu'e1le arrive a la suite d'un av·is de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitement au bailleur les ouvrages et 
constructions eriges sur les :ieux loues si ce dernier 
1es accepte, sinon, il doit 1es en·:ever a ses frais dans 
l e de 1 a i de h u i t ( 8 ) moi s ap r 2 s l a fi n d u b a il ,

A defaut de se conformer a :ette obligation dans le delai 
prevu, le bail leur aura le droit d'enlever les ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra don ner ac ces sur le terrai n ri verai n a

toute personne charg_§e par le bai l l eur d 'effectuer ces 
travaux avec la machioorie et·· tout vehicule necessaires, 
a l 'endroit le moi ns dom1ilageab 1 e et a en payer le cout 
total y compris tous frais acce�soires. De plus, 1 e

locataire s'engage personnellement a payer les frais 
ci-dessus, meme dans le cas ou il aurait vendu, cede ou
aliene le terrain riverain, a moins que l 'acquereur ne se
soit engage personnel lement et par ecrit a assumer ses
frais ci-dessus. Une capie de cet engagement devr3. etre
expediee au bailleur dans les trente (30) jours de la
date de l 'acquisition.

Ce recours est stipule sans preJud·ce a tout autre dont 
le bailleur pourra se prev�lcir cortre le locataire dans 
le cas d'inexecution de la presente obligation. 





I 
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3.- DUREE: 

Ce bai l est cgnsenti pour une duree de un ( 1) an a

compter du  1 r octobre 1984; il se renouvel 1era
automati quement par tacite reconducti on, d' annee en 
annee, aux memes conditions, a moins que 1 'une des 
parties n'ait manifeste a 1 'autre par lettre recommandee 
expediee au moins soixante (60) jours avant l 'expiration 
d u  bail, son intention de ne pas renouveler ou son 
i ntenti on quant au bai 11 eur, d 'en modifi er l es 
conditions. 

4.- L0YER: 

Le present bail est consenti moyennant le paiement par le 
locataire, d'un loyer annuel de vingt-cinq dollars 
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier a la signature 
du bail et, le jour de son renouvellement, il doit etre 
acquitte au moyen d'un cheque vise ou d'un mandat-poste, 
fait payable a l 'ordre du ministre des Finances et 
adresse au minist�re de 1 'Environnement, 2360 Chemin  
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2. 

5.- RIS0UE DU L0CATAIRE: 

Tous amenagements sur les lieux loues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifiquement a la clause 2, sont faits 
au risque d u  locataire et cel ui-ci ne pourra reclamer 
aucune i ndemn ite pour 1 a perte des ouvrages et 
constructions par suite de la resiliation d u  bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATI0N DE LA PR0PRIETE RIVERAINE 0U DU BAIL: 

La ces si on d u  bai 1 seul ement de meme que la vente, la 
cession ou l'alienation de la propriete riverai ne des 
lieux qui ne comporterait pas egalement la cession d u  
bai l a l 'acquereur avec toutes ses ob 1 i gat i ons, peut 
entrainer la resiliation d u  bail ou son 
non-renouvellement, a moins que le bailleur n 1 y ait donne 
son consentement par ecrit. Une cop ie authenti que du  
docurnent comportant 1a cession d u  bail et portant le 
certificat d'enregistrement doit etre transmise sans 
delai au bail1eur. 
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7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

Il est convenu que 1a limite entre la propriete riveraine 
et celle du dornaine public est cel1e qui est indiquee a

la clause 1 intitulee "description". Les limites 
laterales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le locataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourrait 
encourir le bailleur. 

8. - DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dommages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits 
accordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
beneficier des tiers sur 1e terrain loue de meme que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le 1 ocatai re s 'engage a payer 
sco lai res qui pourrai ent etre 
loue soit comme taxe locative, 
constructions qui pourraient 
l ocatai re.

.. 
.. 

I 

les taxes municipales et 
imposees sur le terrain 

soit pour les ouvrages et 
y etre eri ges par le 

Le present bail ne dispense pas le locataire d'obtenir 
s'il y a lieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lois et reglements federaux, provinciaux 
et municipaux concernant la navigation, la protection de 
1 'environnement, l'urbanisme, le zonage, etc .. 

10.- RESILIATION: 

Le bai l leur peut res il i er le present bai l en donn ant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des
fins autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si 1e locataire fait defaut de se conformer aux
obligations du present bail et notamment a celle de
payer le loyer a la date de son renouvellement;



, 

... 
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c) Si le locataire modifie les lieux ainsi que les
construct i ons et ouvrages menti onnes a la cl au se 2
ou si ces derniers debordent les lie ux loues; s'i1
entreprend sans l 'autori sati on ecrite du bai l leur
des travaux de refection ou de reconstruction; si
les constructions et ouvrages engendrent la
degradation des eaux ou creent des foyers de 1 

pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de que1que
fac_;:on que ce soit 1a propriete riveraine adjacente
aux lieux loues ou s'il cede le bail seulement sans
se conforrner a la clause 6 intitulee "alienation de
la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont
expropri es; ou

f) Si le bailieur requiert les lieux pour toutes fins
qu'il juge d'utilite publique.

11.- FIN DU BAIL: 

A la fin du bail, qu'elle arrive a la suite d'un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner giatuitement au bailleur les ouvrages et 
constructions eriqes sur les 1ieux loues si ce dernier 
1es accepte, sinon, il doit ·ies enlever a ses frais dans 
le delai de huit (8) mois apres la fin du bail. 

A defaut de se conformer a cette obligation dans le delai 
prevu, le bai 1 leur aura le droit d 'enlever les ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra donner acces sur le terrai n ri verai n a

toute personne chargee par le bai l leur d 'effectuer ces 
travaux avec la machinerie et tout vehicule necessaires, 
a l 'endroi t le moi ns dommageab 1 e et a en payer le coQt 
total y compris tous frais accessoires. De plus, le 
1ocataire s'engage personnellement a payer les frais 
ci-dessus, meme dans le cas ou il aurait vendu, cede ou
aliene le terr�n riverain, a moins que l'acquereur ne se
soit engage personnel lement et par ecrit a assumer ses
frai s ci-dessus. Une copie de cet engagement devra etre
expediee au bailleur dans les trente (30) jours de la
date de 1 'acquisition .

Ce recours est stipule sans prejudice a tout autre dont 
le bail leur pourra se prevaloir contre le locataire dans 
le cas d'inexecution de la presente obligation. 
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a Gouvernement du Quebec 
Ministere de l'Environnement 
Service du milieu hydrique 

BAIL ANNUEL, Loi sur 1e regime des eaux, (L.R.Q. eh. R-13) 

No: 8485-113 
Dossier: 264/1984 

L'an mil ne uf ce nt quatre-vingt-quatre, 
le premier jour du mois d 'octobre. 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, 
1ci represente par monsieur Pierre B. Meunier, sous-ministre du 
mi ni stere de l 'Environnement, autor i se aux presentes en vertu 
des articles 3, 4 et 7 de la łoi sur le ministere de 
l'Environnement (L.R.Q. Ch. M-15.2). 

ci -apres appele ie BAILLEUR, 

LEQUEL loue i Monsieur Guy Martineau 

demeurant a rt. 53-54 

ci -apres appe 1 e le LOCATAIRE, 
le terrain ci-apres decrit a savoir: 

1.- DESCRIPTION: 

Un lot de greve et en eau profonde faisant partie du lit 
du łac Edouard er. face d'une partie du lot 30 rang A 
canton de Laure comte Qu�bec, servant d'assie tte a

1'amenagement decrit a 1a clause # 2 ci-apres; 

2.- OESTINATION DES LIEUX LOUES:

Ce bail est consenti uniquement pour les fins suivantes: 

Mair.t.enir une rer;1ise a bateaux couvrant une supe:/icie 
approxirnati ve de trente-si x me tres carres (36 m ) et 
te11e que representee par un trait rouge sur le re1eve 
techn ique cont une copie est jointe au presen t bai1. 
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3. - DUREE:

Ce bai 1 est cgnsenti pour une duree de un ( 1) a n  a

compter du l r octobre 1984; il se renouvel lera
automatiquement par tacite reconduction, d'annee en 
annee, aux memes conditions, a moins que l 'une des 
parties n'ait manifeste a l 'autre par lettre recommandee 
expediee au moins soixante (60) jours avant l'expiration 
du bail, son intention de ne pas renouveler ou son 
intention quant au bailleur, d'en modifier les 
conditions. 

4.- L0YER: 

Le present bail est consenti moyennant le paiement par le 
locataire, d'un loyer annuel de vingt-cinq dollars 
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier a la signature 
du bail et, le jour de son renouvellement, il doit etre 
acquit te au moyen d 'un cheque vi se ou d 'un mandat-poste, 
fait pay ab le a l 'ordre du mi ni stre des Fi nances et 
adresse au ministere de l 'Environnement, 2360 Chemin 
Ste-Foy, Quebec GlV 4H2. 

5.- RISQUE DU L0CATAIRE: 

Tous amenagements sur les lieux loues, y compris ceux qui 
y sont autor ises specifiquement a la clause 2, sont faits 
au risque du locataire et celui-ci ne pourra reclamer 
aucune i ndemnite pour la perte des ouvrages et 
constructions par suite de la resiliation du bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATI0N DE LA PR0PRIETE RIVERAINE 0U DU BAIL: 

la cession du bai l seulement de meme que la vente, la 
cession ou l'alienation de la propriete riveraine des 
lieux qui ne comporterait pas egalement la cession du 
bail a 1'acquereur avec toutes ses obligations, peut 
entrainer la resiliation du bail ou son 
non-renouvellement, a moins que le bailleur n'y ait donne 
son consentement par ecri t. Une cop ie authenti que du 
docurnent comportant la ces si on du bai l et port ant le 
ce rtificat d'enregistrement doit etre transmise sans 
del ai au bai l leur . 
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Il est convenu que la limite entre la propriete river�ne 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a 
la clause l intitulee "description". Les limites 
laterales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, 1e locataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourrait 
encouri r le bai l leur. 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dommages que 
pourraient c auser ses ouvrages. Rien dans les droits 
accordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
ben ef i cier des ti ers sur le terra i n l oue de meme que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer 
sco lai res qui pourrai ent etre 
loue soit comme taxe locative, 
construct i ons qui pourrai ent 
locataire. 

l es taxes mun i ci pal es et
irnposees sur le terrain

soit pour les ouvrages et
y etre eriges par le

Le present bail ne dispense pas le locataire d'obtenir 
s'il y a lieu, les perrnis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lois et regleinents federaux, provinciaux 
et municipaux concernant la navigation, la protection de 
l'environnement, l'urbanisme, le zonage, etc .. 

0.- RESILIATION: 

Le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitu1ee 
"duree", dans les cas sui vants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des
fins autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se conformer aux
obligations du present bail et notamment a celle de
payer le loyer a la date de son renouvellement;
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3.- DUREE: 

Ce bai l est c�insenti oour une durće de un ( 1) an a

cornpter du 1 r octobre 1984; i 1 s2 renouve11er2 
autornutiquernent pc1r tc:cite reconductior., d'annee en 
c1nr,oc, aux li,E:i]ieS condit i O!•S, a moi ;,S cue 1 'unE: de�. 
par�ie:s n'uit :1,:rnifesU) 5 l'auVe par lettre rE:co1:1;;anc1U: 
':' x p c., d i l'.- L' u u n 1 1J i n::, :-; u i x a n L c ( GU ) jour s <l v ćltl t 1 ' c x p ; r 0 Li o n 
du bai I, son 1 n tent i on de ne pc1s rencuve l er ou s,jn 
intention qt,iH:t au bai:leur, d'en ,,1cdif-ier !e:, 
CO:ll1 i t i CHlS. 

4.- LOYrn: 

Le prósent bai l esL consenLi rnoyennant le paier.,ent p0r le 
locataire, d'un loyer ,:i.nnuel de vingt-cinq dollars 
(25,00 $). Cr layer esL exi0ible en entier � la signarurr 
du bail et, L: jour Je son renouvel,ement, ·il do-it et,;:: 
acquitte au moyen d'un cheque vise ou d'un mandat-pos-l e, 
fa i t. pay ab le a l ' or C: re d L: mi n i str e des fi n a nc es e ,� 
adresse c1u 111inisterc: de l'[nvironnernent, 2360 Ch1',,1in 
Ste-Foy, Qurbec GlV 4112. 

5.- RISQUE nu lOCATAIRE:

Tc•us ar,1enagemen1:s sur les 1ieux 1cufs, y comrris ce:..;x 1::..;-, 

y SC;nt out.orisćs spóc Ficiuer:1ent a la claus•:? 2, St1nL faits 
au risque cłu locatt1 re et ce1ui-c� ne pourra recla1�er 
aucune it1c'.eunite pcur la perte dPs ouvrc::ges et 
construciions par suite c�-:: lu reslliation du bail c•u de 
son non-ren0Jvelle1nent.

6.- ALI E�lt1TION CE L/\ PROflRI:::n: ?I\IEf:rdNE ou nu SAIL: 

La cession du bai1 seulement de meme que la ve'7te, la 
cession ou l'alienation cie la propriete riverc1ine d2s 
lieux qui ne cornporterait pas egalemem la cession du 
bail a l'acqueteur avec toutes ses ob1igations, ;-,eut 
cnLrJ�ner la rfsiliJtion du bail ou sun 
non-renouvellement, � moins que le bail leur n'y ait aonnf 
son consenternent par ecrit. Une capie authentique du 
docu111cnt co1nportant Io cr::ssion au bai l et port ant :e 
certificat d'enregistrernent doit etre tr::insinise sans 
dela'1 au bail leur. 

�---

, 
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, 7.- DELIMITATION DEL� PROPRIETE: 

I� est convenu que la limite entre la propriete riveraine 
et celle du dornaine public est celle qui est indiquee a

1a c·lause l i ntit ulee "description". Les limites 
latfrales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le locataire 
devra assumer tous les frais ae delimitation que pourrait 
encourir le b0i l leur. 

8. - DOMMt,GES ET SERVITUDE S:

Le locat.aire est responsable de tous les don:n,ac;es qJe 
pourrc:iient caus�r sr·s ouvruges. Ric!"l dans 1es droir.s i 
accordes par le present bail ne porte attein:e aux 1 
servltudes ou autres droi�� similair es donL peu�2n� , 
ben�fici•:sr des tiers sur le tenain lout de r1:en:e que sur 
le terrain river�n-

9.- TAXES ET rrnr:JS: 

Le 1 oca tai re s 'enga�Je a pay er 
scolairrs qui pourraient etre 
louć soit com1;112 taxe loculive, 
constructions qu·i pourraient 
1 ocatai re. 

les taxes r::unicipales et 
i mposees sur le terrai n 
soit pour les ouvrages et 
y etre eriyes par le 

Le preser,L bail ne dis�E:nsf: pus le loc�Ji.,1irf· cl'obtenir 
s'il y 0 lieu, �t:�. prn,1is ou aut.res autorisaticns requi­
ses en vertu des lois et reglenients federaux, prcvincic:,ux 
et rnunicipaux concernont la navigation, la protection de 
l 'environnenient, l 'urbanis111e, le zonage, etc ..

10.- RESILIATION:

Le bai 1 leur ;:ieut res i 1 i er le present bai l en donn ant un 
avis similain� a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"dur�·-=·", d;.-ins les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour c1es
fins a utres que celles autorisees � la clause 2;

b) Si :e locataire fait d{,faut de se conforrner aux
obl·igations du presenl bail et notarnment a celle cle
payer le l o_yer a 1 a date ce sen renouve l ler;:ent;

-·--·---------------, =-+-  -·
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c} Si le 1ocata,re mo,�if.;e ks ieux ainsi que ;es
consti,uctions et ouvr0ges men onnes a la clause 2
ou si ces c:en,icrs CeborcJer,t es :ieux loues; s'i1
entreprend sans 1'autorisation ecrite du hail.leur
d,0 s t.rc1vaux rle refeel illr. ou de rt:constrlict it,ri; si

c'.) 

les c1Hist ruc: -i ,:11:0 ci ouvroc;es enoendrenL łi.1� ..) 

clfnf(:C:cli8P t'.f��' (�uli): (i:_i crf:,·r 1'._ c:,:�, :11\'l(�-
J � 

� 1 J.. � • 
l ( ) ; .... ; ' � ' I ' I 

ro 1 ' _. I '"I • .._ 

E- . ( r l ( r ( V ( r C ' \. ( (· (! :: ;, I ( :· (.' (· ' ( 

I 
I 

I I ( • I '\· ' • \ ' ( I 
.. ,, • ) l l t { , 1' ! '- • 

Z\.; li.' .1.Lf< ci �•-j' cfu r:.· cz SC-UiE::1,er:l ser:;;.· 
se conforr:.er a le, cluuse 6 iri1·itu1 e "alienation de 
la �ropriete riverair,e ou du bail"; 

e) Si les lieux 1ou•2s ou la prc,1Jriete r·iveraine sont
e.xproprib; cu

f) Si le bai l leur requi":rt les l ieux pour toutes fi llS
qu'i1 ju90 d'utilite pubiique.

11.- FlN DU BAIL: 

' t 
A la fin du bail, qu'elle crrive a la suite d'un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le ·1ocataire peu 
abandcinner 9r0tuitc•1,1clit. 0u bai.lleur les cuvrE:ges el 
constructions erigf.s sur les lieu.x loues si ce dernier 
les acceote, sinon, il doic h·s enlever i:, ses frais d:rns 
le d(•l.:.1i 'de l1u1t W) 111o·is apres la fin d:J bai 1. 

A defaut de se conforner a ce•�t2 obligation dans 1e d§L:d 
prevu, le bei i 71eur aLira le ciroit d'enlever les ouvrages 
et constructions aLlx frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devr& donner acces sur le terrain riverain a

toute personne chargee pc:-r le bailleur d'effectuer ces 
travaux avec la rr;achinerh.: et tout vehicule necessaires, 
a I' endrui t le 1:10 i ns dornrnageab le et a en payer 1 e cout 
total y co�,pris tous fr<lis accessoires. • De p1us, le 
locataire s'engage personGe�lement 5 payer les frais 
ci-dessus, 1ne;11e ddns le cu,, ou il aurait vendu, cede ou
ali@ne le Lerrair1 river·ain, � moins quel 'acquereur ne se
soit engage ;-,ersonnel lerne,·1L =t par ecrit a assumer ses
frais ci-dessus. Une capie de cet engagement devra etre
expediee au bai 1 leur dans 1es trente (30) jours de la
date de l'acquisition.

Ce recours � st sł i �ą, 1 e s. ,1:c prejudi ce a tout aut re dont 
le bailleu\' Dour-ra se prevalc,ir contre le lccataire dans 
le cas d'irn::.:J.:ćcution de la prć:sc:nte obligation. 

















3.- DUREE: 

a .9.f.___f__,_ b a il a n n u e l 

Ce bai l est cynsenti pour une force de un ( l) an a 
C8111pter du l c:r octobre 1984; il s2 reno1Jvellera
autor.1ati que111ent oar tac i te  reconducti on, d' annee en 
annee, aux rnemes conditions, a 1,1o·ins que l'une des 
parties n'ait i:1anifest,� a l'autre par lettre recornrnanctee 
expediee au n,oins soixante (60) j,Jurs avant 1 'expiration 
du bail, son intention cL": ne pas renouve7 er ou son 
ir,tention quant au ba"il leur, d'en 1;;odifier 1es 
c:Jnditions. 

4.- LOYER: 

Le present bail est consent� 1noyennant le paiement: par le 
locataire, d'un loyer &nn;_;el de vingt-cinq do"]lars 
(25,00 $). Ce 1oyer est exigible en entier a la signa'cur;:; 
du bai l et, le jour de sen renouvellement, il c0it 2'":r:, 
acqu� 'L tó 2.u r:ioycn d 'un cheriu'? vi si� ou d 'Ui7 r11andat-post 2, 
fa�t payable a l'ordre du minis•JE. des Finances et 
2.dresse au 1Jinistere de 1'Envinnnernent,, 23GC Ch<?1nin 
Ste-Foy, Quebec G.lV ,�ll2, 

5.- RISCUE DU L0CATAIRE: 

Tous 21,1enag21::en·.s .:,_;r les lie JX loues, y cornpris ceux qui 
y sont autorises specifique�ent § la clause 2, sont faits 
2.u ri sque du l ocatai re et cel ui -ci ne pourra. rec l omer 
aLlcune i ndernn ite pour 1 a per.�e des ouvrages e c 
constructions par suitf� de 1a resiliation du bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE DU DU BAIL: 

La cession du bail seulement de rneme que la vente, ·1a 
cession ou l'al ienation de la propriete riverai1e des 
lieux qui ne co,;1;:orterai-i:: p:1s egalement la c2ssion d'j 
bai·! a l'c:,cquereur Jvec tcutes ses obligs.cior:s, peut 
entrainer la r�si1ia�icn du ba�; ou son 
(.on-renouv2llernent, J 1:,oins oue le bai11eur n'y ait donne 
son consenternent p2r ecri,. Une copie authentique du 
document comportant la c,2ssion du bail et portant le 
certificat d'enregistre,i,ent doit etre transrnise sans 
de1 ai au bai 1 leur. 
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7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

Il est convenu que la limite entre la propriete river�ne 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a

la clause l intitulee "description". Les limites 
later�es du terr�n loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le locataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourrait 
encourir le bail1eur. 

8. - DCMMP..GES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dornniages que 
pourraient cause1· ses ouvrages. Rien dans les dro'it s  
accordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
beneficier des tiers sur le terrain loue de mem2 que sur 
le terrain riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer 
sco lai res qui pourrai ent etre 
1oue soit cornme taxe locative, 
constructions qui pourraient 
l ocatai re.

les taxes municipales et 
imposees sur le terrai n 

soit pour les ouvrages et 
y etre eri ges par le 

Le present bail ne dispense pas le locataire d'obtenir 
s'il y a lieu, les permis ou autres autorisations requi­
ses en vertu des lais et r�glements federaux, provinciaux 
et municipaux concernant la navigation, la protection de 
l 'environne,,ient, l 'urbanisme, le zonage, etc ..

10.- RESILIATION: 

Le bai 7 leur peut res il i er le present bai l en donn ant un 
avis similaire a ce 1 ui stipule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux 1oues pour des
fins autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se conformer aux
obligations du present bail et notamment a celle de
payer le loyer a la date de son renouvellement;
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c) Si le locata"ire modifie les 1ieux ainsi que les
constructions et ouvrages mer:tionnes a la clause 2
ou si ces derniers debordent les lieux loues; s'il
entreprend s ans 1 'autor i sati on ecri te du bai l leur
des travaux de refection ou de reconstruction; si
le s c onstruct ions et ouvrages engendrent la
degradati on des eaux ou creent des foyers de
pol lution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene d,2 quelque
fa�on que ce soit la pro priE·te riveraine adjacente
aux lieux 1oues ou s'il cede le bail seulement sars
se confor1�er a la c"!::1use 6 intitulee "alienation de
la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont
expropri es; ou

f) S1 ie bai l leur requ·:ert les l ieux pour toutes fi ns
qu'il juge d'utilite publique.

FIN DU BAIL: 

A 1a fin du bail, qu'elle arrive a la suite d'un avis de
non-renouvel lement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitement au bailleur les ouvr2ges et 
constructions eriges sur les lieux loues si ce dernier 
les accepte, sinon, i1 doit les enlever a ses frais dans
le de lai de huit (8) mais apres la fin du ba11. 

A de-aut de se conforrner a cette ooligation dans le delai
prevu, le bai l leur aura le droit d 'enlever les ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce
dernier devra don ner ac ces sur le ter rai n ri verai n a

toute personne chargee par le bci l leur d 'effectuer ces 
travaux avec la machinerie et tout vehicule necessaires, 
a l 'endroit le moins dorn,11ageable et a en payer le cout
total y compris tous frais accessoires. De plus, 1e 
locataire s'engage perso�nellement � payer les frais 
ci-dessus, me;11e dans le cas ou il aurait vendu, cede ou
aliene le terr�n river�n. ij moins que 1 'acquereur ne se 
soit engage personnel lement et p1r ecrit a assumer ses
frais c i-ctessus. Une copie de cet engagement devra etre 
expediee au bailleur dans les trente (30) jours de 1a 
date de l 'acquisition. 

Ce recours est stipule sans prejLlice J tout autre dont 
le b�l leur pourra se p;evaloir contre le locataire dans 
le cas d'inex§cution de la presenle obligation. 













3.- DUREE: 

__ ___llń E½=Q2-iJ irnć::llil==· :..cel======i=::: 

Ce bai 1 est CJ,rnsenti pour une cbree cie Jn ( l) an c... 

cornpter du l�r octobre 198L',; -il se renouve1lera
automati quernent par tacit e  reccnduct i on, d 'annee en 
annee, aux rnemes conditi ons, a ino i ns que 1 'une cles 
parties n'ait manifeste a -; 'autre par lettre reconmandee 
expedi0e au 1.ioins soixante (60) juurs avant l 'expirat-ion 
du bail, son intention de ne pas renouve1er ou son 
intention quant au bailleur, d'en modif"ier les 
cond itions. 

4. - LOYER:

Le present ':.iai 1 est consenti rnoyenllant -le paie1:1ent par le 
1oca.taire, d'un loyer annue1 cie vingt-cinq do1lars 
(25,00 $). Ce loyer est exigible en entier � l� sigratur2 
du bail et, le jour de son renouvellement, 11 doit E:tre 
acquh:te au rnoyen d 'un cheque vi se ou d 'un m2nd::t-poste, 
fait payal�le a l'ordrc du ,i1in7st.re des Finances et: ' 
adresse au minist�re de l 'Environnement, 2350 Chenin 
Ste-F:Jy, Quebec Gl V 41\2. 

�-- RISQUE DU LOCATAIRE: 

-:-:Jus amenagemer.ts sur les l7eJx loues, y cornpris ceux qui 
y sont c:,utorises specifique1:1e 11t a 1a c1ause 2, sont faits 
au ri sque d u  l ocatai re et cel ui -ci ne pourra rec l ar:1er­
aucune indernnite pour la perte des ouvtages et 
c o n str u et i o n s pa r su i t e de l a r es ; l i at i o n d u b a i l o u de 
son non-renouv�llement. 

6.- /\UULI\TION DE L/\ PROPR.IETE RIVER.1\Ir.E DU ClJ BAIL: 

La cession du bail seule;11ent de r,,eme c,ue 1a vente, la 
cession ou l'alienation de la propriete riverain2 des 
lieux qui ne comporterait pas egalement la cession du 
b a i l a l ' G c q u er e u r u. v ee to u te s se s ob l i g at i o n s , �: e u t 
entra1ner la resiliation cu bail ou son 
non-renouve1 le1;1ent, a moins que le bai1leur n'y ait donne 
son ccnsenternent par ecn t. Une cepie authenti que du 
docur,1eLt COin�;orLant la cession U'J bai 1 et port ant ie 
certificat d'enregistrement doit etre transm ise sans 
del ai au bai 'i leur. 
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7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

Il est convenu que la limite entre la propriete riveraine 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a

la clause l intitulee "description". Les limites 
laterales du terrain loue sont etablies sous reserve des 
droits des voisins; en cas de contestation, le 1ocataire 
devra assumer tous les frais de delimitation que pourrait 
encourir le bai l leur. 

8.- 00MMAGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsabie de tous les don:r,,as;es que 
pourraient causer ses ouvr2ges. Rien dans les droits 
accordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres �roi 1 s similaires dont peuvent 
ben ef i cier des ti ers sur le terrain l oue ce meme que sur 
1e terr�n riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le 1 ocatai re s 'engage a p2_yer 
s col air es q u i p ou r rai en t § t re 
l oue soit com1;,e t axe l ocat i ve,
construct i ons qui pourrai ent
1 ocatai re.

les tclxes 
imposees 

soit pour 
y etre 

rin.m i c i pó I e s et 
sur le terrai n 
l es ouvrages et
eri ges par le

Le present ban ne dispensP pas 1e loc�tc:in· d'obtenir 
s'�l y a lieu, �E:�. pEn·,is ou autres autori�ations requ·i­
ses en vertu des lois et r�glements federaux, prov�nciaux 
et municipaux co11cernant la navigation, la protection de 
l 'environnernent, 1 'urbanisnte, 1e zonage, etc ..

10.- RESILIATION: 

Le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"durf• .. =:", d,ins les cas sui vants: 

a) Si le locatairc: ut·il-ise ·1es lieux loućs pour des
fins autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si �e locataire fait defaut de se conformer aux
obli9ations du present bail et notamment a celle de
payer le l oyer a la date de son renouvE:: l ler1er 0

�; 
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c) Si le loca"�aire modifie les l\eux ;; '.ns� q\.;e 1es
constructicns et ouvr2ges me-i icnnes a �a cl,wse 2
ou si ces cierniers ceborder:t ss lieux o:..:6s; s'il
enlreprend s,rns 1'aut�rrisati,Jn ecrite cłu bailleur
des truvaux de refectior, ou de recons-�ructic1n; si
les cor1stnic: i"11s rt ouvti'iGes enciendre,-it l;:, 

� .J 

de gr (.i ci C t i O i,'.(" S (� 1J L1 ;: (i t ( ( r (' L L cL :, 

; u 1 : � � � .._1 i :,

l '' f ( ,::, 

(
1

) �
.: 1

E: �L'( 1_
1 'l(:t( vcrc1

, cfl_'.r. r,ti ,� �€: :. (;• crr-',_I ( 

�! :� l' ; :.I'._ \ • ( �- • ' � .. ; .l ' i 'y • - • - f .... l 

,\,; li) , J:- c �-''.' Cf°('f. �;: t:�' Sf:'u;e"t::�L s;:ns 
se conforri,er i, 12 c-l2usE 6 iil"itulee "alienati8n de 
la propriete riveraine ou du bai1"; 

e) Si les lieux loues o� la propriete riveraine sont
expropries: cl

f) Si le ba i lleur requiert 7es lieux pour te,utes f�ns
qu'il juge d'utilite ;ublique.

11.- FIN DU BAIL: 

A 13 fin du bail, qu'e;1e arrive a la suite d ur. avis cie 
non-renouvel lenient ou par resiliation, le locataire peut 
abanjonner gratuitement au �ailleur �es ouvrages et 
constructions eriges sur 1es lieux loues s� ce dernier 
les accepte, sinon, il duit l2s enlever ii ses frais duns 
le de1ai de ruit (3) r.1ois a;:ires la fin du  bail. 

A defaut de se ccnfor:11et a cette obligation dans le d§lai 
prevu, le b,:ci 7 leur aura le droit d 'enlever les ouvrages 
et constructions aux frais du 1ocataire et a ce�te fin ce 
dev--nier devra don ner ac ces sur le terrai n ri verai n a

touh: personne chargee par le bailleur d'effectuer ces 
travaux  avec la machinerie et tout vehicule necessaire.s, 
a l'e:1droit le moins domH1ageable et a en pa_yer le coGt 
total y compris tous frais accessoires. De ph,s, le 
locataire s'enga0e personnellemert a payer les frais 
ci-dessus, rne,c1e dans le cas ou i1 aurait vendil, cede ou
aliene le terr�n riverain, � moins que 1 'acqu§reur ne se
soit engage personnel le1,1ent et par ecrit a assumer ses
frais c i-dessus. Une copie de cet engagement devra etre
expedi ee au bai l leur dans l es trente ( 30) jours de la
aate del 'acquisition.

Ce r ecours est stipL,le s"ns prejud·1ce a tcu.t autre dont 
le bail leur pourra se  □:evaloir contre le lccataire dans 
le cas d'inexecution de la prfsente obligation. 
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a Gouvernement du Quebec 

Ministere de l'Environnement 

Service du domaine hydrique 

BAIL ANNUEL, łoi sur le regime des eaux, (L.R.Q. eh. R -1 3 )

No: 9091 -34 6 
Dossier: 2 68/1984 

L'an mil neuf cent quatre-vingt-dix, 
le vingt-neuvieme jour du mois de novembre. 

LE GOUVERNEMENT D U  QUtBEC, 
1c1 represente par monsieur Germain Halley, Sous-ministre 
adjoint au milieu urbain du ministere de l 'Environn.anent, auto­
ri se aux presentes en vertu des art i cl es 3, 4 et 7 de 1 a łoi 
sur le ministere de l 'Environnement (L.R.Q. Ch. M-15.2). 

ci-apres appele le BAILLEUR,

LEQUEL loue a M. Pierre Burquel 

demeurant a

ci-apres appele le LOCATAIRE,
le terrain ci-apres decrit a savoir:

1.- DESCRIPTION:

Un lot 9e greve et en eau profonde faisant partie du lit 
du łac Edouard situe en face d'une partie du lot 3 0  rang A 
canton de Laure comte Quebec, servant d'assiette aux ame­
naganents decrits a la clause # 2 ci-apres; 

2.- DESTINATION DES LIEU X LOUES: 

Ce bail est consenti uniquement pour les fins suivantes: 

Maintenir une remise a bateaux sur caissons ainsi qu'une 
passerelle, le tout couvrant une superficie approximative 
de 62 m2 ou 666 pi2 et tel que represente par un trait 
rouge sur le plan dont une capie est jointe au present 
bail pour en faire partie integrante. 

Art.   53-54
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3.- DU RtE: 

Ce bail est consenti pour une duree de un (1) an a compter

du 1 er octobre 1990, il se renouvellera automatiquement 
par tacite reconduction, d'annee en annee, aux memes 
conditions, a moins que l'une des parties n'ait manifeste 
a l'autre par lettre reconmandee expediee au moins quatre­
vingt-dix (90} jours avant l'expiration du bail, son in­
tention de ne pas renouveler ou son intention quant au 
bailleur, d'en modifier les conditions. 

4.- LOYER: 

a} Le present bail est consenti moyennant le paiement par

le locataire, d'un loyer annuel de vingt-cinq dollars
(25,00 $}. Ce loyer est exigible en entier a la
signature du bai1 et, le jour de son renouvellanent.
Il doit etre acquitte au moyen d'un cheque vise ou
d'un mandat-poste, fait payable a l'ordre du ministre
des Finances et adresse au ministere de l 'Environne­
ment, Service du controle des rives et du littoral,
2 360 Chemin Ste-Foy, Ste-Foy, (Quebec) GlV 4H2. Un
interet sera charge sur tout solde impaye confonnement
a 1 'art i cle 16 du repertoi re des pol i tiques admini s­
tratives du Conseil du Tresor et au taux prevu a l'ar­
ticle 28 de la Loi sur le ministere du Revenu (L.R.Q.,
Ch. M-31).

b} Ąjustement du loyer: le loyer annuel doit demeurer in­
change pendant une periode d'au moins 3 ans. Le mi­
ni stre pourra, apres cette peri ode, fixer un nouveau
loyer afin de tenir compte de la valeur reelle,du ter­
rain riverain contigu. 

5.- RISQUE  DU LOCATAI RE: 

Tous amenagernents sur les lieux loues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifiquernent a la clause 2, sont faits 
au risque du locataire et celui-ci ne pourra reclamer au­
cune indannite pour la perte des ouvrages et constructions 
par suite de la resiliation du bail ou de son non-renou­
vell anent. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE OU DU BAIL: 

La cession du bail seulanent de meme que la vente, la ces­
sion ou l'alienation de la propriete riveraine des lieux 
qui ne comporterait pas egalanent la cession du bail a
l'acquereur avec toutes ses obligations, peut entrainer la 
resiliation du bail ou son non-renouvellernent, a moins que 
le bailleur n'y ait donne son consentement par ecrit. Un e 
copie authentique du document comportant la cession du 
bail et portant le certificat d' enregistranent doit etre 
transmise sans delai au bailleur. 
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7.- DELIMITATION DE LA PROPRIETE: 

oage 3. bail annuel 

Il est convenu que la l imite entre la propriete riveraine 
et celle du domaine public est celle qui est indiquee a la 
clause 1 intitulee 11description11

• Les limites laterales 
du terrain loue sont etablies sous reserve des droits des 
voi si ns; en cas de contestation, le l ocatai re devra as­
sumer tous les frais de delimitation que pourrait encourir 
le bailleur. 

8.- DOMMAGES ET SERVITUDES: 

Le 1 ocatai re est responsab le de tous l es dommages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits ac­
cordes par le present bail ne porte atteinte aux servi­
tudes ou autres droits similaires dont peuvent beneficier 
des· tiers sur le terrain loue de meme que sur le terrain 
riverain. 

9.- TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer les taxes municipales et 
scolaires qui pourraient etre imposees sur le terrain loue 
soit comme taxe locative, soit pour les ouvrages et cons­
tructions qui pourraient y etre eriges par le locataire. 

Le present bail ne dispense pas le locataire d 1 obtenir 
s'il y a lieu, les pennis ou autres autorisations re­
quises en vertu des lois et reglements federaux, provin­
ci aux et muni cipaux concernant la navigati on, la protec­
ti on de l'environnement, l'urbanisme, le zonage, etc .... 

10.- RESILIATION: 

Le bailleur peut resilier le present bail en donnant un 
avis similaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
1
1duree 11

, dans les cas suivants: 

a) Si le locataire utilise les lieux loues pour des fins
autres que celles autorisees a la clause 2;

b) Si le locataire fait defaut de se confonner aux obli­
gations du present bail et notamment a celle de payer
le loyer a la date de son renouvellanent;
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c) Si le locataire modifie les lieux ainsi que les cons­
tructi ons et ouvrages mentionnes a 1 a cl ause 2 ou si
ces derniers debordent les lieux loues; s' il, entre'."
prend sans l'autorisation ecrite du bailleur des tra­
vaux de refection ou de reconstruction; si les cons­
tructions et ouvrages engendrent la degradation des
eaux ou creent des foyers de pollution;

d) Si le locataire vend, cede ou aliene de quelque fa�on
que ce soit la propriete riveraine adjacente aux lieux
loues ou s'il cede le bail seulement sans se confonner
a la clause 6 intitulee "alienation de la propriete
riveraine ou du bail";

e) Si les lieux loues ou la propriete riveraine sont ex­
pro pri es; ou

f) Si le bailleur requiert les lieux pour toutes fins
qu'il juge d'utilite publique.

11.- FIN DU BAIL: 

A la fin du bail, qu'elle arrive a la suite d'un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitement au bailleur les ouvrages et cons­
tructions eriges sur les lieux loues si ce dernier les ac­
cepte, sinon, il doit les enlever a ses frais dans le de­
lai de huit (8) mois apres la fin du bail. 

A defaut de se confonner a cette obligation dans le delai 
prevu, le bailleur aura le droit d'enlever les ouvrages et 
constructions aux frai s du 1 ocatai re et a cette fi n ce 
dernier devra donner acces sur le terrain riverain a toute 
personne chargee par le bai lleur d' effectuer ces travaux 
avec la machinerie et tout vehic�e necessaires, a l'en­
droit le moins dommageable et a en payer le cout total y
compris tous frais accessoires. Oe pl us, le locataire 
s'engage personnellement a payer les frais ci-dessus, mane 
dans le cas ou il aurait vendu, cede ou aliene le terrain 
riverain, a moins que l'acquereur ne se soit engage per­
sonnellement et par ecrit a assumer ses frais ci-dessus. 
Une cop ie de cet engagement devra etre expedi ee au bai 1-
1 eur dans les trente (30) jours de 1 a date de l 'acqui­
si ti on. 

Ce recours est stipule sans prejudice a tout autre dont le 
bai lleur pourra se preval oi r contre le 1 ocatai re dans le 
cas d'inexecution de la presente obligation. 
















